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Europe: «Il n'est pas question d'instaurer un directoire Paris-Berlin »
Le premier ministre du Luxembourg, Xavier Hettel, met en garde contre les projets européens de taxation des géants du numérique

ENTRETIEN
LUXEMBOCRG -<"lll/0YC' 5prcial

Le premier ministre, Xavier
Bette!. conduit. à partir de
lundi 19 mars, une visite

d'Etat du Luxembourg en France,
la première depuis quarante ans.
Pour aborder, outre les questions
bilatérales. celle de la relance de
la zone euro, souhaitée par Em-
manuel Macron.

Quel regard portez-vous sur
les premiers mois de pouvoir
du président Macron l
Je le connaissais avant son élec-

tion. Il est une chance pour son
pays et pour l'Europe. Il manquait
en France, où le libéralisme fait
toujours peur, un courant poli-
tique conscient qu'avant de distri-
buer l'argent, il faut le gagner et
qui, simultanément, ne prône pas
le conservatisme.

M. Macron songerait à une
sorte d'lin marche 1européen.
Etes-vous pour l
Je ne quitterai pas ma famille

politique, le groupe libéral et dé-
mocrate, mais il" suis partant
pour dépasser le clivage gauche-
droite paralysant Le Parlement
européen compte des groupes

qui veulent avancer, d'autres qui
veulent détruire, et des conserva·
teurs eux-mêmes très divisés.

Comment le rôle du ~moteur»
franco-aUemand en Europe
vous apparaît-U l
Un moteur a besoin de carbu-

rant et le Benelux le lui fournit
Nous sommes 28 autour de la ta·
bleet il n'est pas questiondïnstau-
rer un directoire entre Paris et Ber-
lin, pas plus qu'une révolution des
" petits ». Les propositions de
M_Macron sont. en tout cas, les

bienvenues. Il met le turbo, sug-
gère des pistes, ne parle pas d'un
tout ou rien. Ladéfense, la réforme
de la zone euro. un ministre des fi-
nances et un Parlement de la zone
euro: on peut discuter de tout,éta-
blir des priorités. Jesuis favorable à
l'amélioration de la gouvemarrce
et aux consultations citoyennes.

La Commission a critiqué
la politique fiscale «agressive»
du Luxembourg pour attirer
les multinationales ...
Non! Elle dit que notre politique

"pourrait étre utilisée afin de... n
Cette supposition m'a un peu sur-
pris, d'autant qu'elle ne tenait pas
compte de dizaines de remarques
que nous lui avons adressées.

(1 L'Italie
m'Inquiète, mals
l'élection n'a pas

été Influencée
par la question
européenne »

L'image du paradis fiscal
perdure •.,
Le pays a été retirê des listes et

nous avons procédé à des fI·for-
mes considérables, sous prês!-
dence européenne luxembour·
geoise, il' le souligne. Quand je
suis arrivé au pouvoir, il y a quatre
ans, j'avais un peu l'impression
d'être un pestiféré. Je peux vous
assurer que notre .image a beau·
coup changé, comme je l'ai ré-
cemment constaté au Forum éco·
nomique mondial de Davos.

Il n'y a plus de sociétés ~boîtes
aux lettres. à Luxembourg?
Les mécanismes de l'OCDE {Or·

ganisation de coopération et de dé-
veloppement économiques] et du

G20 de lutte contre l'érosion de la
base d'imposition et le transfert
des bénéfices ont permis d'éviter
les structures sans substance. Ily a,
en France, 3 millions de sociétés
avec très peu de personnel. Cen'est
pas interdit au niveau européen.
mais mon but n'est pas d'attirer
des sociétés qui ne créent pas
d'emplois et ne paient pas d'impôt.

Le durduement des règle$
fiscales n'est-U pa$ inquiétant
pour un pays comme le vôtre r
Non. Si nous avions voulu orga-

niser le blocage sur le secret ban-
caire ou d'autres points, nous
n'aurions pas notre taux de crois-
sance actuel. Une politique de ni-
che légale est une opportunité,
une politique de niche flirtant
avec les limites serait néfaste.

l'Etat de droit, je m'interroge.
Est-ce juridiquement faisable! Et,
en agissant ainsi. ne renforce-
rions-nous pas, en fait, certains
dirigeants qui pourraient, une
fois encore, désigner les réfugiés
et "Bruxelles. comment les en-
nemis 1 Il convient, en revanche.
de réfléchir à la réforme de l'arti-
cle 7, qui suppose actuellement
l'unanimité pour priver un Etat
membre de son droit de vote.

Vienne, Budapest. Rome
peut-être: populistes et
extrémistes arrivent au
pouvoir. QueUes sont les
réponses 1
Les dirigeants concernés doi-

vent respecter les valeurs et, le cas
échéant, rappeler à l'ordre leurs al-
liés quil"s bafouent, voire décréter
qu'il est impossible de gouverner

On vous dit réticent à l'idée avec eux. L'Italie m'inquiète, mais

d'une taxation des GAFA... LE PROFIL
Nous demandons d'attendre le

rapport promis par l'OCDE pour ••••••
atteindre une convergence et faire Xavier Bettel
en sorte que l'Europe ne soit pas A45 ans, le dirigeant du Parti
moins attractive que d'autres. Je démocratique, membre des Iibé--
me demande, par ailleurs, alors raux au Parlement européen, a
qu'une guerre de l'acier menace. succédé, en décembre 2013, au
s'il est bon de lancer un méca- conservateur Jean-Claude Jun-
nisme qui aboutirait il taxer, pour cker à la téte du gouvernement
l'essentieL des sociétés américai- du Luxembourg. XavierBettel di-
nes. Mais il est inacceptable que rige le pays avec les sociaux-dé--
de grandes entreprises réalisant mouates et les écologistes.
des bénéfices considérables ne
paient pas d'impôt alors qu'un tra-

vailleur est. lui, taxé à hauteur de
40 % ou 50 %. Tolérer cela, c'est
pousser les gens vers les extrêmes.

Une cassure Est-Ouest au sein
de l'Union menace, à propos
des réfugiés notamment ...
)1' m'inquiète que l'on parle de

solidarité à géométrie variable.
Quant à l'idée de lier l'octroi de
fonds structurels au respect de

cette élection n'a pas été influen-
cée par la question européenne.
C'est le thème des réfugiés, une af·
faire mal gérée faute d'un accord
sur un système permanent de ré·
partition ou une vraie solidarité,
qui a encouragé certaines forma-
tions. Idem pour le FPO en Autri·
che et pour IJ\ID en Allemagne. _
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